Résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur l’application du principe de l'égalité des rémunérations des travailleurs et des travailleuses pour un même travail ou un travail de valeur égale, adoptée par la Commission le 18 juillet 2012
1.
Rapporteur: Edit BAUER (PPE/SK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0160/2012 / P7_TA-PROV(2012)0225
3.
Date d'adoption de la résolution: 24 mai 2012

4.
Objet: application du principe d’égalité des rémunérations entre travailleurs et travailleuses pour un même travail ou un travail de valeur égale

5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La présente résolution se fonde sur l'article 225 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE). Elle reprend, dans une large mesure, une résolution
 de 2008 du Parlement européen sur le même sujet. Elle décrit les principales causes de l'écart de rémunération entre les hommes et les femmes et présente des propositions d'actions qu’elle adresse à la Commission, aux États membres, aux partenaires sociaux et aux autres parties prenantes, notamment les entreprises. Elle reconnaît l'absence de progrès en la matière ces dernières années.

Les principales demandes adressées à la Commission sont les suivantes:

· réexaminer la directive 2006/54/CE (directive refonte) avant le 15 février 2013 au plus tard, en ce qui concerne le problème de l'écart de rémunération entre les femmes et les hommes;

· renforcer la législation existante en la dotant des modes appropriés de sanctions efficaces, proportionnées et dissuasives;

· réviser la directive du Conseil relative à l'accord-cadre sur le travail à temps partiel, en vue d'éliminer l'écart de rémunération entre les femmes et les hommes;

· examiner, dans le cadre de sa prochaine proposition d'un instrument horizontal de recours collectif, l'inclusion d'un recours collectif contre les violations du principe d'égalité de rémunération;

· poursuivre les campagnes de sensibilisation, notamment en donnant des informations justes sur la charge de la preuve;

· encourager la poursuite des recherches concernant les stratégies de «flexicurité» afin d'évaluer leur incidence sur l'écart salarial entre les hommes et les femmes et de déterminer comment ces stratégies peuvent aider à traiter le problème de la discrimination entre les sexes;

· encourager les partenaires sociaux et les États membres à lancer des systèmes d’évaluation professionnelle exempts de préjugés fondés sur le sexe, mettre en œuvre des systèmes de classification des emplois et promouvoir la notion de travail basé sur l'égalité de rémunération;

· promouvoir une coordination plus étroite entre les États membres en matière de recherche et d'analyse et tirant pleinement parti des meilleures pratiques;

· s'opposer aux inégalités salariales entre les sexes dans l'ensemble des politiques européennes et des programmes nationaux concernés, en particulier dans ceux qui visent à lutter contre la pauvreté;

· établir un guide fonctionnel et pratique pour l'usager à utiliser dans le cadre du dialogue social dans les entreprises et les États membres; ce guide devrait comprendre des orientations et des critères pour décider de la valeur du travail, comparer les emplois et lutter contre les écarts de rémunération; il devrait aussi comprendre des propositions de méthodes possibles d'évaluation des emplois;

· fournir une aide aux États membres et aux parties intéressées pour des actions concrètes destinées à remédier à l'écart de rémunération entre les femmes et les hommes en recourant aux moyens suivants: établissement de modèles de rapports destinés à évaluer les écarts de salaires entre les femmes et les hommes; création d'une banque de données contenant des informations sur les modifications apportées aux systèmes de classification professionnelle et d'organisation des travailleurs; collecte et diffusion des résultats des expériences menées en matière de réforme de l'organisation du travail; diffusion d'informations et de lignes directrices concernant des instruments concrets, en particulier à l'usage des PME (par exemple sur l'outil informatique LOGIB-D) qui permettent de combler les écarts de salaire, notamment dans le cadre de conventions collectives nationales ou sectorielles; création d’un certificat européen de qualité de l'égalité salariale en collaboration avec les partenaires sociaux et les associations;
· fournir des statistiques de meilleure qualité et des lignes directrices pour les autres acteurs afin de promouvoir l'égalité de rémunération.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Réexaminer la directive 2006/54/CE (directive refonte) avant le 15 février 2013 au plus tard, en ce qui concerne le problème de l'écart de rémunération entre les femmes et les hommes, et renforcer la législation existante en la dotant des modes appropriés de sanction efficace, proportionnée et dissuasive

Avant de décider si le réexamen de la directive 2006/54/CE est susceptible de remédier aux causes spécifiques de l'actuel écart de rémunération entre hommes et femmes, la Commission adressera d'abord un rapport au Parlement européen et au Conseil sur la mise en œuvre pratique de la directive 2006/54/CE au niveau national. Elle entend se concentrer spécifiquement sur l'application du principe de l'égalité de rémunération dans la pratique. Elle a l'intention de présenter ce rapport au Parlement européen et au Conseil au cours du premier semestre de 2013.

Les États membres de l'UE sont déjà tenus d'appliquer des sanctions efficaces, proportionnées et dissuasives dans les cas de violation des dispositions nationales transposant les obligations découlant de la directive 2006/54/CE. La Commission contrôle constamment si le cadre juridique existant est correctement appliqué dans la pratique au niveau national. Il s’agit notamment de déterminer si les États membres appliquent les sanctions appropriées imposées par la directive.

Réviser la directive du Conseil relative à l'accord-cadre sur le travail à temps partiel, en vue d'éliminer l'écart de rémunération entre les femmes et les hommes

Dans sa stratégie pour l'égalité entre les femmes et les hommes (2011-2015), la Commission a annoncé son intention d'examiner, en étroite coopération avec les partenaires sociaux européens, l'incidence de mécanismes tels que le travail à temps partiel et les contrats à durée déterminée sur l'égalité de rémunération. Dans ce cadre, la Commission réalise actuellement une étude sur l'évaluation de l’incidence des directives 97/81/CEE et 99/70/CE, mettant respectivement en œuvre les accords conclus avec les partenaires sociaux sur le travail à temps partiel et sur les contrats à durée déterminée, y compris ses effets sur l'écart de rémunération entre les sexes.

Examiner, dans le cadre de sa prochaine proposition d'un instrument horizontal de recours collectif, l'inclusion d'un recours collectif contre les violations du principe d'égalité de rémunération

Le programme de travail de la Commission pour 2012 comprend une initiative concernant un cadre européen en matière de recours collectif à lancer d’ici la fin de l'année. Elle tiendra compte des résultats de la consultation publique sur le recours collectif et de la position du Parlement européen exprimée dans sa résolution.

Encourager la poursuite des recherches concernant les stratégies de «flexicurité» afin d'évaluer leur incidence sur l'écart salarial entre les hommes et les femmes et de déterminer comment ces stratégies peuvent aider à traiter le problème de la discrimination entre les hommes et les femmes

La Commission est consciente de l'importance de la mise en œuvre du principe d'égalité des sexes dans les stratégies de flexicurité. Le «paquet emploi» récemment adopté tient compte de la nécessité de rendre les transitions professionnelles sûres, harmonieuses et possibles. Pose particulièrement problème l'intégration des femmes dans le marché du travail, qui passe par l'égalité de rémunération, l’existence de services adéquats de garde d’enfants, l’élimination de toute discrimination
 et des mesures fiscales dissuasives, qui peuvent décourager la participation des femmes, ainsi que l’optimisation de la durée des congés de maternité et de congé parental.

En outre, le document de travail des services de la Commission consacré aux marchés du travail ouverts et dynamiques dans lesquels chacun a sa place
  indique explicitement que la flexicurité doit favoriser l’égalité entre les hommes et les femmes, notamment en permettant de concilier vie professionnelle et vie familiale (organisation souple du temps de travail, transitions harmonieuses, etc.).

Ces objectifs s’inscrivent dans le droit fil de la stratégie Europe 2020. Durant le deuxième semestre européen, des recommandations spécifiques par pays ont été adressées à plusieurs États membres. Celles-ci soulignent la nécessité d’accroître la participation des femmes au marché du travail, d’offrir des structures d’accueil des enfants disponibles et d'un coût abordable financièrement, d’organiser des systèmes d’imposition et d’indemnisation comportant des incitations à l'emploi ou au travail supplémentaire aux deuxièmes sources de revenus des ménages et de lutter contre l'écart de rémunération entre les sexes.

La lutte contre l'écart de rémunération entre les sexes constitue l'un des instruments politiques permettant de mieux intégrer les femmes dans le marché du travail, ce qui constitue la ferme intention de la stratégie Europe 2020. Le taux d'emploi des hommes (de 20 à 64 ans) était de 75 % en 2011 mais celui des femmes n’était que de 62,3 %, ce qui montre que les femmes représentent un énorme potentiel inexploité de main-d’œuvre.

Conformément à ces objectifs, à la fin des premier et second semestres européens, des recommandations spécifiques par pays ont été adressées aux États membres, entre autres au sujet de l’égalité hommes-femmes. Certaines de ces recommandations tiennent explicitement compte de la nécessité de lutter contre l'écart de rémunération entre les sexes. Néanmoins, lorsque les systèmes d'imposition et d'indemnisation ne sont pas optimaux, les secondes sources de rémunération (dont la plupart sont des femmes) sont dissuadées de travailler ou de travailler plus, ce qui aboutit à une baisse des rémunérations potentielles. Les recommandations visent donc aussi à mettre sur pied des systèmes d'imposition et d'indemnisation plus favorables aux deuxièmes sources de rémunération. En outre, elles soulignent la nécessité d’offrir des structures d’accueil des enfants disponibles et d'un coût abordable financièrement et, partant, d’aider les femmes à conserver leurs compétences et à mieux réintégrer le marché du travail sans avoir à souffrir d’interruptions de carrière permanentes.

S'opposer aux inégalités salariales entre les sexes dans l'ensemble des politiques européennes et des programmes nationaux concernés, en particulier dans ceux qui visent à lutter contre la pauvreté

On sait que l’une des principales causes de la pauvreté des enfants réside dans la très faible participation au marché du travail des parents (isolés) et que l’inégalité salariale entre les hommes et les femmes peut l’aggraver. C’est la raison pour laquelle, lors de l’examen des mesures stratégiques visant à réduire la pauvreté des enfants, la Commission insiste toujours sur la mise en œuvre correcte de la directive relative à l'égalité de rémunération.

Encourager les partenaires sociaux et les États membres à lancer des systèmes d'évaluation professionnelle exempts de préjugés fondés sur le sexe, mettre en œuvre des systèmes de classification des emplois, et promouvoir la notion de travail basé sur l'égalité de rémunération. Établir un guide fonctionnel et pratique pour l'usager à utiliser dans le cadre du dialogue social dans les entreprises et les États membres
La Commission reconnaît l’importance du dialogue social pour lutter contre l'écart de rémunération entre les sexes. Elle observe que, dans leur programme de travail pour la période 2012-2014, les partenaires sociaux européens ont mis en évidence la nécessité d’aller plus loin afin de remédier aux inégalités restantes entre les hommes et les femmes, y compris les écarts de rémunération. Les partenaires sociaux se sont engagés à continuer à agir dans ce domaine en s'appuyant sur les expériences concluantes recensées au niveau de l'entreprise, comme la mise sur pied d’une boîte à outils pour aider à la mise en place des mesures.

La Commission continuera à soutenir les partenaires sociaux européens dans les efforts qu’ils fournissent pour lutter contre l'écart de rémunération entre les sexes. En particulier, afin d’appuyer les efforts déployés par les employeurs pour lutter contre l'écart de rémunération entre hommes et femmes, la Commission a lancé un projet concernant des actions de sensibilisation à l'égalité et à l’écart de rémunération entre les sexes dans les entreprises
. Il s’agit de promouvoir les activités de formation proposées aux entreprises en ce qui concerne les «arguments économiques» en faveur de l’égalité entre hommes et femmes, de traiter les différentes causes de l'écart de rémunération entre eux et d’organiser des échanges de bonnes pratiques des entreprises pour lutter contre l'écart de rémunération entre les sexes. Ces activités sont aussi ouvertes aux organisations qui facilitent la formation et la diffusion de messages, telles que les organisations professionnelles, les partenaires sociaux (organisations d'employeurs, syndicats) ou autres.

En outre, dans son rapport de 2013 sur la mise en œuvre de la directive 2006/54/CE, la Commission mettra notamment l’accent sur l’application du principe de l’égalité de rémunération dans la pratique et donnera une vue d’ensemble des dispositions nationales et de la jurisprudence de l’UE à cet égard. Elle a aussi l'intention de prendre contact avec les partenaires sociaux et les États membres en ce qui concerne leurs expériences et les meilleures pratiques en matière de systèmes de classification des emplois. Ainsi, elle pourra fournir des orientations pratiques sur les systèmes de classification des emplois pour aider tous les États membres et les parties prenantes concernées à réduire l'écart de rémunération entre les sexes.

Promouvoir une coordination plus étroite entre les États membres en matière de recherche et d'analyse et tirant pleinement parti des meilleures pratiques. Fournir une aide aux États membres et aux parties intéressées pour des actions concrètes destinées à remédier à l'écart de rémunération entre les femmes et les hommes
En décembre 2011, la Commission a organisé en Allemagne un échange de bonnes pratiques sur les instruments permettant de lutter contre l'écart de rémunération entre les sexes. Des représentants de plusieurs États membres y ont participé et les résultats sont disponibles sur le site web de la Commission. Le programme d’échange de bonnes pratiques continuera à être utilisé, y compris en ce qui concerne l'écart de rémunération entre les sexes.

La Commission a aussi soutenu et financé, par l’intermédiaire de PROGRESS, des initiatives lancées au niveau national sur l’écart de rémunération, telles que la conférence de la présidence européenne qui s’est tenue durant la présidence belge.

Elle continuera de le faire dans le cadre de ses futures actions par l’entremise du programme PROGRESS en cours ainsi que dans le cadre des instruments financiers disponibles au cours de la période 2014-2020.

La Commission prévoit d’axer son rapport de 2013 sur la mise en œuvre de la directive 2006/54/CE sur l'égalité de rémunération et, dans ce contexte, de donner une vue d'ensemble des dispositions nationales et de la jurisprudence de l'UE. Elle a aussi l'intention de fournir des orientations pratiques sur les systèmes de classification des emplois en se fondant sur les meilleures pratiques, afin d'aider les États membres et les parties prenantes concernées à réduire l'écart de rémunération entre les sexes.

Poursuivre les campagnes de sensibilisation
Des campagnes de sensibilisation jouent un rôle important dans la réduction de l'écart de rémunération entre les sexes. La Commission a mis en place plusieurs activités financées par l’intermédiaire de PROGRESS.

La campagne d'information menée à l’échelon européen sur l'écart de rémunération entre hommes et femmes, qui s'est tenue de 2009 à mars 2012, a sensibilisé la population de tous les pays européens à cette problématique grâce à la publicité, aux affiches apposées lors de manifestations nationales, à la participation à des salons de l’emploi, etc.

Afin d'assurer la continuité de la campagne, la Commission a institué une Journée européenne de l'égalité salariale, qui aura lieu chaque année. La première journée de ce type a eu lieu le 5 mars 2011. La deuxième a eu lieu le 2 mars 2012. Cette journée symbolise le fait que, selon les dernières données Eurostat disponibles, en moyenne, les femmes doivent travailler 62 de jours plus pour gagner ce que les hommes gagnent en 365 jours. Les activités comprennent la publication de publicités dans des journaux nationaux et le lancement d'un clip web, disponible dans les 22 langues de l'UE, qui met en évidence l’absurdité des inégalités salariales entre les femmes et les hommes.

Fournir des statistiques de meilleure qualité et des lignes directrices pour les autres acteurs afin de promouvoir l'égalité de rémunération
La production et la diffusion de données sur l'écart de rémunération entre les sexes fait partie des priorités des travaux statistiques de la Commission dans le domaine de l'égalité entre les sexes.
La Commission suit l'évolution de l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes et en fait état dans son rapport sur les progrès réalisés en matière d'égalité des sexes.
Eurostat encourage constamment les États membres à fournir leurs données nationales dans les meilleurs délais. De plus, Eurostat a récemment mis en place une nouvelle ventilation, qui devrait montrer l’incidence du type de contrats (temps partiel par rapport au temps plein) sur l'écart de rémunération entre les sexes. Les premières données sont à présent disponibles sur le site web d’Eurostat.

La Commission prévoit d’axer son rapport de 2013 sur la mise en œuvre de la directive 2006/54/CE sur l'égalité de rémunération et, dans ce contexte, de donner une vue d'ensemble des dispositions nationales et de la jurisprudence de l'UE. Elle a aussi l'intention de fournir des orientations pratiques sur les systèmes de classification des emplois en se fondant sur les meilleures pratiques, afin d'aider les États membres et les parties prenantes concernées à réduire l'écart de rémunération entre les sexes.

-----------
� http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2008-0544+0+DOC+XML+V0//FR


� Par l’application intégrale de la directive 2006/54/CE relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité des chances et de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d'emploi et de travail.


� SWD (2012) 97 final.


� http://ec.europa.eu/justice/tenders/2011/tender_172803_en.htm
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